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SUPPLÉMENT 

AU RECUEIL 

DES ARRÊTÉS ET RÉGLEMENS 

COKCEBS A K T 

LES PRISONS DE LA BELGIQUE. 


Arrêté du 20 octobre 1810, sur l'organisation des 
-prison*. 

Le ministre de l’intérieur, comte de l'empire, 

Arrête ce qui suit : 

Ait. 1". Il sera pourvu, dans le cours de l’an 1811 , à la 
restauration des prisons, conformément aux dispositions 
ci-après déterminées sur les fonds mis à notre disposition et 
sur ceux qui seront fournis concurremment par les dépar- 
temens et les communes. 

Ast. 2. Les prisons seront divisées en cinq espèces , et 
désormais connues sous les dénominations de maisons de po- 
lice municipale, maisons d’arrêt, maisons de justice, mai- 
sons de commotion et maisons de détention. 

A bt. 3. Les maisons de justice seront distinctesdes maisons 
d’arrêt ; les condamnés par voie de police correctionnelle 
et par les cours d’assises ne pourront être renfermés dans 
l’une ou l’autre de ces maisons , sauf les exemptions que les 
localités permettraient d’autoriser. 
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Art. 4. Les maisons de police municipale seront établies 
par chaque arrondissement de justice de paix. 

Dans les villes où il y aura une maison d’arrêt , la maison 
de police municipale pourra être placée dans un quartier 
distinct et séparé. 

Art. 8. Il y aura pour chaque arrondissement communal 
une maison d’arrêt, et pour chaque département une maison 
de justice. Les maisons de justice et les maisons d’arrêt ne 
pourront être réunies dans la même enceinte, qu'autant 
que l'édifice présenterait , par son étendue , les moyens d’af- 
fecter à chacune de ces maisons un corps de bâtiment sé- 
paré. 

Art. 6. Les maisons de correction seront établies à raison 
d'une par département , sauf à statuer ultérieurement sur 
les départemens où il serait nécessaire de les établir en 
plus grand nombre. 

Art. 7. Les maisons de détention continueront d'être orga- 
nisées ainsi qu’il est prescrit parle décret du 1 G juin 1808(1). 

Art. 8. Les maisons de police municipale seront destinées 
à la réclusion des condamnés par voie de police municipale. 
Elles serviront aussi de dépôts de sûreté pour les prévenus, 
les accusés et les condamnés que l’on transfère d'une pri- 
son dans une autre , ou qui ne sont pas encore frappés 
d’un mandat d'arrêt. 

Art. 9. Les prévenus de délits de la compétence des tri- 
bunaux de police correctionnelle , seront traduits dans les 
maisons d’arrêt; les prévenus et les accusés de ciimcs et 
délits de la compétence des cours d’assises y seront égale- 
ment tenus dans des quartiers séparés, jusqu'à ce que, 
placés sous les liens d’une ordonnance de prise de corps, 
il y ait lieu de les transférer dans les maisons de justice. 

(i) Ce décret n'étant plus en viguncr en Belgique, l'on a jugé inu- 
tile d'en rapporter le texte ici. 
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Art. 10. Les maisons de justice seront exclgsivement ré- 
servées à la réclusion des accusés frappés d’une ordonnance 
de prise de corps. 

Art. 11. Les condamnés par voie de police correctionnelle 
seront transférés des maisons d’arrêt dans les maisons de 
correction ; pourront en outre être reçus dans ces maisons , 
les prisonniers pour dettes , les individus à séquestrer par 
voie de police administrative , et les enfans à renfermer sur 
la demanda de leurs familles. Pourra pareillement la po- 
lice administrative y faire traduire les filles publiques, 
pour y être traitées, dans des quartiers distincts et séparés, 
des maladies dont elles seraient atteintes. 

Art. 18. Les maisons do détention, telles que l’organisa- 
tion en est prescrite par le décret du 16 juin 1808, seront 
spécialement destinées à la réclusion des condamnés par les 
cours d’assises, et des condamnés par voie de police correc- 
tionnelle à plus d’un an de détention. 

Art. 13. Il sera fait dans ces diverses maisons toutes les 
dispositions nécessaires, tant pour les mettre en état de 
sûreté et de salubrité , que pour la classification des ma- 
lades et la séparation des âges, des sexes et des différens 
genres de délits. 

Art. 14. Il sera de plus établi dans celles où le séjour 
des détenus doit être de quelque durée, des ateliers de tra- 
vail dont le produit puisse compenser en partie les dépenses 
des détenus. , 

Art. 15. L'administration , le régime et la police inté- 
rieure de ces maisons sont placés sous l’autorité des préfets 
et la surveillance des sous-préfets ; elles seront, de plus , 
soumises à l’inspection journalière d'un conseil gratuit et 
charitable de cinq membres , dont le maire du lieu sera 
chef et président. Les procureurs impériaux seront en outre 
membres nés du conseil, et pourront, en conséquence. 
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insister mix séances et prendre part aux délibérations. Les 
cinq membres dn conseil seront nommés par nous , sur la 
proposition des préfets , dans les formes prescrites pour les 
établissemcns de charité. 

Paris , le 20 octobre 1810. 

(Signé) MoSTALIYlT. 


Notification d’une décision impériale concernant les 
frais des dépôts de sûreté. 

(Paris, le 5 juillet 1811.) 

Le ministre de l'intérieur , comte de l'Empire , à M. le 
préfet du département d 

Jusqu’en 1810, les dépenses des dépôts de sûreté près des 
justices de paix ont été, monsieur, reconnue» et allouées 
sans difficulté comme charges communales ; mais elles ont 
été rejetées de quelques budgets communaux , arrêtes par 
Sa Majesté l'Empereur, pour 1810, et mises à la charge des 
départ emens. 

J'ai représenté à Sa Majesté , que ces dépenses , bien 
que comprises sous une même dénomination générique , 
étaient cependant susceptibles de certaines distinctions 
qui semblaient devoir en faire, nu moins, partager la 
charge. 

Sa Majesté a adopté , le 12 juin 1811 , les dispositions 
suivantes : 

Les dépenses des dépôts établis sur les grandes routes , 
et spécialement destinées à donner gîte ou séjour aux con- 
damnés, en route, sont des dépenses départementales. 
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Lorsque ces condamnés séjournent dans les simples dé- 
pôts de sûreté , proprement dits, près des justices de paix , 
les frais qu’ils y occasionnent doivent être considérés 
comme frais de translation des prisonniers , et payés sur 
les crédits spéciaux à ce destinés dans les budgets des dé- 
partemens. 

Mais tous autres frais occasionés par le séjour et la 
nourriture des détenus pour de légers délits , par mesuré 
de police municipale, les loyers, l’entretien des locaux et 
autres menues dépenses, sont à la charge des communes 
où les dépôts sont situés. 

Les maires de ces communes devront donc toujours tenir 
un relevé exact de l'espèce des délits qui auront donné lieu 
à l’entrée de tout individu dans les dépôts, afin de pouvoir 
constater ce qu’ils auront droit à réclamer sur les fonds dé- 
partementaux. 

Recevez l'assurance de ma parfaite considération , 

(Signé) Mobtahvet. 


Arreté du 20 novembre 1830 , qui institue une garde 
sédentaire pour les prisons. 

Le gouvernement provisoire , 

Considérant que la garde des maisons de force de Gand , 
Vilvorde et S‘-Bernard , a été jusqu’à présent confiée à la 
troupe régulière. 

Considérant qu’en créant des corps spéciaux au moyen 
d’enrôlement volontaire pour la garde et le service de ces 
maisons , on aura non-seulement l’avantage de ne pas dis- 
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traire les troupes régulières du but de leur institution ; mais 
encore de diminuer en temps de paix le contingent de mi- 
lice assigné à chaque province. 

Arrête : 

Asr. l ,r . Il sera créé, au moyen d’enrôlement volontaire, 
des corps spéciaux , pour la garde des maisons de force de 
Gaud, de Vilvordoet de S* - Bernard ; les vétérans seront 
reçus de préférence. 

Art. 2. Ces corps seront en tout assimilés a la troupe ré- 
gulière. 

Art. 3. Les comités de l’intérieur, de la guerre, et de 
la sûreté publique , sont chargés de l’exécution du présent 
arrêté. 

Bruxelles, le 20 novembre 1830. 

Lee membre t du comité central, 
{Signé) Ftux DE MtRODE, 

Ca. Rocier , 

Alex. Gerdebier. 

Par ordonnance, 

Le secrétaire , 

(Signé) J. Yarderlirder. 


Arrêté qui règle les relations des commandons des pri- 
sons avec les chefs des compagnies sédentaires prépo- 
sées à la garde de ces établissemens . 

Atl ROM DE PECPLE BELGE. . 

Nous, baron Serlet de Choxier , régent de la Belgique. 
Vu l'article premier de l’arrêté du gouvernement provi- 
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soire, en date du 20 novembre 1830 (Bulletin officiel, n° 88) 
ordonnant la création de corps spéciaux pour la garde des 
grandes prisons, etc. 

Considérant qu’afin de prévenir que des contestations 
ne s’élèvent entre les commnndans des prisons et ceux des 
corps spéciaux, préposés à la garde de ces établissemens, 
il importe de régler leurs relations réciproques ; 

Le ministre de la guerre entendu; 

Sur la proposition du ministre de l’intérieur ; 

Arrêtons : 

Ast. 1*. Les commandans des maisons de détention sont 
et demeurent seuls responsables de la sûreté des maisons 
dont l'administration intérieure leur est confiée. 

Ait. 2. Tout commandant de maison de détentiom a le 
droit de disposer de la force armée préposée à lu garde de 
l’établissement, chaque fois que la nécessité et la sûreté le 
requièrent. 

Art. 3. Le commandant de la maison de détention et celui 
de la compagnie sédentaire régleront, d’un commun accord 
et par une convention écrite, signée de tous les deux, l’or- 
dre du service journalier. Le double de cette convention 
sera adressé par le commandant de la maison à M. l’admi- 
nistrateur des prisons , et par le commandant de la compa- 
gnie sédentaire au chef inspecteur de ces compagnies; 
lorsqu'il sera nécesssaire d’apporter quelque changement 
notable dans l'ordre de service réglé par cette convention , 
une convention nouvelle sera conclue et adressée aux mê- 
mes fonctionnaires. 

Art. 4. Les gardes, rendus à leurs postes , sont sous les 
ordres et la surveillance immédiate du commandant de la 
maison de détention. Cependant le commandant de la com- 
pagnie sédentaire a la faculté de réclamer l'exercice d'une 
portion de cette surveillance sur les postes extérieurs. Ce 
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point sera régie par la convention dont i] est parlé à l'art. S 
ci-dessus. 

Art. 5. Les commandons des prisons ne peuvent exiger 
des compagnies sédentaires que les services suivans, savoir: 
des gardes, des sentinelles, des rondes, des patrouilles , 
des piquets et la présence d'un renfort à main armée , si 
la sûreté de la maison le requiert. 

Art. 6. Si le commandant de la maison de détention agit 
en opposition aux dispositions de l’article précédent, il res- 
tera responsable des conséquences de la mesure qu’il aura 
prise , et le commandant de la compagnie sédentaire sera 
tenu , tout en obtempérant à sa demande , de la faire con- 
naître immédiatement à l’autorité supérieure de qui il dé- 
pend. 

Art. 7. L’administration, la police et la discipline des 
compagnies sédentaires sont exclusivement attribuées à 
leurs commandans. Le commandant d’une maison de dé- 
tention no peut donner aucun ordre qui contrarie l’admi- 
nistration de ces compagnies, ni infliger directement des 
punitions disciplinaires aux hommes qui les composent. 
Mais , sur sa réquisition , le commandant de la compagnie 
punira , en se conformant aux lois et réglcuiens militaires , 
les hommes qui lui sont signalés par le commandant de 
la prison et qui seront coupables d’avoir manqué à leur de- 
voir. 

Art. 8 . Le service de rondes et patrouilles , ainsi que les 
consignes et les mots d’ordre et de ralliement , seront dé- 
terminés par le commandant de la maison de détention, et 
devront toujours être compatibles avec les devoirs militaires 
et le but de l’institution des compagnies sédentaires; 

Le commandant de la compagnie recevra, tous les jours, 
les mots d’ordre et de ralliement par écrit ; dans les visites 
des postes extérieurs, il pourra se faire rendre compte des 
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consignes , sans pouvoir rien y changer , en suivant les for- 
mes prescrites par les réglemens militaires. 

Aht. 9. Indépendamment du service journalier, le com- 
mandant de la maison de détention pourra , dans le cas 
d’urgence constatée, requérir toute la compagnie, ou telle 
partie de celle-ci qu’il jugera convenable. En conséquence , 
le cas échéant, le commandant de la compagnie ne pourra 
encourir aucune responsabilité quant aux conséquences 
des dispositions prises par le commandant de la maison. 

Aht. 10. Les dispositions précédentes sont obligatoires, 
tant pour les coramandans des maisons de détention de 
Vilvorde , de Gand et de S'-Bcrnard , et les commandans 
des compagnies sédentaires préposées à la garde desdites 
maisons, que pour les commandans des maisons de déten- 
tion de moindre importance et les commandans des déta- 
chemcns des compagnies sédentaires faisant le service près 
de ces derniers établissemens. 

Aht. 11. Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, dont une copie sera transmise à 
M. le ministre da la guerre. 

Bruxelles , le 29 juin 1831. 

(Signé) E. Sublht di Cboxiir. 

Par le régent. 

Le minietre de l’intérieur , 

(i Signé) Dt Sauvage. 


j4rréti qui rétablit la maison de détention militaire 
d'jjlost. 


(Le *3 mari i83a.) 

LÉOPOLD, Roi des Beiges, 

A tous présens et à venir salut: 

Considérant que les circonstances qui ont changé la des- 
tination de la maison de détention militaire d’Alost, sont 
venues à cesser et qu'il importe de la rétablir; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1". La maison de détention militaire d'AIost sera 
immédiatement rétablie. 

Art. 2. Adaterduprésentarrèlé, seront exclusivement ren- 
fermés dans cette maison , tous les militaires condamnés à 
plus de six mois de prison , ou à toute autre peine qui ne 
les rende pas indignes de rester dans les rangs de l'armée , 
ou de pouvoir y être réintégrés à leur sortie de prison. 

Art 3. Nos ministres de la guerre et de la justice sont char- 
gés , chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du pré- 
sent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 23 mars 1832. 

(Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi. 

Zw* ministre de la justice, 
(Signe) Kxikm. 
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Circulaire aux gouverneurs , relative aux rations des 
en fans détenus dans les prisons. 

(Braxellei , le % mai i83i.) 

M. ii Gorvxxrar» , .^4 ‘ 

Diverses commissions d’administration ayant élevé des 
doutes sur la portion qui revient aux enfans détenus , et 
l’administration supérieure s’étant convaincue que, dans la 
majeure partie des prisons, les détenus de cette catégorie 
reçoivent la ration entière, sous prétexte qu’aucune disposi- 
tion n’en règle la proportion suivant l’âge ; j’ai l’honneur de 
vous informer que les portions décroissantes pour les en- 
fans doivent être fixées de la manière suivante : 

De l’âge de 8 à 12 ans les 3/4 de la ration. 

De l’âge de 3 à 8 ans la moitié de la ration. 

Les enfans qui n’ont point accompli leur 3' année rece- 
vront le 1/4 de la ration. 

Veuille!, jevous prie, monsieur le gouverneur, faire part 
de cette disposition aux diverses commissions administra- 
tives des prisons de votre province, en les invitant à veiller 
à ce qu’on s’y conforme et que le relevé des rations soit 
porté en compte sur ce pied. 

L’administrateur des prisons et insti- 
tutions de bienfaisance, 

[Signé) Ch. Soedaik ox NiSBïswxsTa. 


t 
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Arrêté qui institue une plqce cf instituteur principal 
à la maison de correction de St. -Bernard. 


(»7 juillet i83a.) 

LÉOPOLD, Roi des Belges. 

A tous présens et à Tenir salut : 

Sur la proposition de notre ministre de la justice ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A ht. 1". Par dérogation aux dispositions de l'arrêté du 
11 décembre 1822, n" 186, il sera attaché à la maison de 
correction de St. -Bernard, aussi long-temps que cct établis- 
sement renfermera tous les condamnés correctionnels des 
deux sexes , et les jeunes délinquans condamnés ou séques- 
trés en vertu des art. 86, 67 et 68 du code pénal et de la 
loi du 29 février 1832, un instituteur principal sous la 
direction duquel sera placé l'instituteur actuel et qui sera 
chargé auxiliairement de la tenue du registre de compta- 
bilité morale. 

Ast. 2. L’instituteur principal jouira d’un traitement de 
sept cents florins (700), et l’instituteur en second de quatre 
cent cinquante florins (480). 

Art. 3. La commission administrative de l'établissement 
est chargée de veiller à ce que , sans négliger l’enseignement 
à donner aux prisonniers adultes, les instituteurs s’occupent 
particulièrement de l'instruction des jeunes condamnés, 
leur rappellent les devoirs de la morale et de la religion et 
leur inspirent le goût du travail. 

Art. 4. Notre ministre de la justice est chargé de l'exé- 
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cution du présent arrête, dont expédition sera transmise à 
la cour des comptes. 

Donné à Bruxelles, le 27 juillet 1832. 

{Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi, 

Le ministre de la justice, 
(Signé) Raiker. 


Arrête qui ordonne la réunion de la maison de sûreté 
civile et militaire et de celle de force et de réclusion à 
Gand. 

(27 juillet i83a.) 

LÉOPOLD, Roi des Belges, 

A tous présens et à venir salut: 

Vu les arrêtés du 4 novembre 1821 et du 11 décem- 
bre 1822, n° 156, concernant l'organisation des prisons et 
du personnel des employés de ces établissemens ; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Akt. l ,r . Le service de la maison de sûreté civile et mili- 
taire de Gand sera immédiatement réuni à celui de la 
maison centrale de force et de détention de cette ville. 

Art. 2. La place de concierge de ladite maison de sûreté 
est supprimée, et les attributions réunies à celles du com- 
mandant de la maison de force et de détention. 

Art. 3. La cantine de la maison de sûreté, tenue jusqu’ici 
pour le compte du concierge de cette prison , sera réunie 
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au service de celle de la maison de force et administrée en 
conséquence , conformément au réglement du 11 fé- 
vrier 1823, a" 101. 

Art. -1. Notre ministre de la justice est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 27 juillet 1832. 

(Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi. 

Le minitire de la justice, 
(Signé) IUixh. 


Circulaire aux gouverneurs des provinces relativement 
aux détenus militaires admis à la pistole. 


(Bruxelles, le 1 août 1 83a.) 


M. ix Gor VERS EVR, 

Nonobstant l'instruction, insérée page 245 du recueil 
des arrêtés pour les prisons , quelques concierges sont dans 
l’usage d’admettre à un régime exceptionnel , les sous-offi- 
ciers détenus dans les prisons civiles , et ne pouvant obte- 
nir, de la part des corps, le remboursement des dépenses 
extraordinaires faites en faveur de cçs militaires, ils s’adres- 
sent à cet effet à l'administration centrale des prisons , à 
laquelle ces frais sont entièrement étrangers. 

Une correspondance relative à cet objet ayant eu lieu en- 
tre MM. le ministre de la justice et de la guerre, ils sont 
tombés d’accord sur la solution affirmative à donner à la 
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question de savoir, si les concierges ne doivent admettre 
les sous-officiers au régime de la pistole qu’aux mêmes con- 
ditions que les prisonniers civils, c'est-à-dire, lorsqu’ils 
sont à même de rembourser les dépenses qu’ils y font. 

Dès lors ces dépenses ne peuvent avoir lieu que sur la 
responsabilité personnelle des concierges , et ils demeurent 
conséquemment passibles des pertes qu’ils pourraient éprou- 
ver de ce chef, à défaut d’avoir exigé en temps utile de la 
part des militaires détenus la garantie du remboursement 
de ces dépenses. 

Veuilles, monsieur le gouverneur, transmettre dans ce 
sens des instructions précises aux concierges des maisons 
de sûreté civiles et militaires et d'arrêt de votre province. 

L’administrateur des prisons et institutions 
de bienfaisance, 

(Signé) Ch. Soc dm* de Niidkrwerth. 


Arrêté qui règle le régime des prisonniers pour dettes. 


( i; août i83a.) 


Vu l’art. 4-4 de l’instruction pour les commissions admi- 
nistratives des prisons, arrêtée le 21 octobre 1822, portant 
que les réglemens concernant le service intérieur des mai- 
sons de sûreté civiles et militaires et d’arrêt doivent conte- 
nir les dispositions nécessaires sur le mode do pourvoir à 
l’entretien des prisonniers détenus pour dettes ; 

Vu que, d’après l’art. 87 de l’instruction précitée, ces 
dispositions doivent être soumises à la sanction de l’auto- 
rité supérieure ; 
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Vu les rapports de MM. les gouverneurs des différentes 
provinces ; 

Considérant qu'il résulte, des renseignemens recueillis à 
ce sujet , que les règles suivies à l’égard des personnes dé- 
tenues pour dettes varient selon les localités , et qu'il im- 
porte d’établir de l’uniformité dans cette partie du service 
des prisons; 

M. l'administrateur des prisons entendu; 

Arrête : 

Ait. 1". Les commissions administratives des maisons 
de sûreté civiles et militaires et d’arrêt annexeront au régle- 
ment du service intérieur des établisscmens respectifs les 
dispositions suivantes : 

A. Autant que faire se peut, un quartier séparé doit être 
réservé dans chaque prison aux détenus pour dettes. 

B. Ils seront admis à réclamer l'usnge des objets de cou- 
chage , fournis aux détenus ordinaires qui ne subviennent 
pas à leur entretien de leurs propres moyens. 

C. Les détenus pour dettes , qui profiteront de la dispo- 
sition qui précède et se contenteront du logement commun 
aux détenus de leur catégorie , n'auront à payer de ce chef 
à l’administration que la rétribution de 10 cents par jour, 
pour indemnité de couchage , d’après le taux de celle exigée 
pour le même objet des militaires incarcérés par mesure 
de discipline. 

O. Ceux qdi ,/e soumettant à ces dispositions, désireront 
également recevoir les vivres ordinaires de la prison , n’au- 
ront à payer pour cette nourriture que le prix auquel elle 
revient à l’administration. 

E. En pareils cas , il est défendu aux concierges et gar- 
diens de faire à leur profit aucune autre retenue sur le 
montant de la consignation fixée à l’art, IB du titre III 
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de la loi du 18 germinal an vi, dont l’excédant restera à la 
disposition du détenu pour servir à lui procurer quelques 
douceurs. 

F. Ceux qui désireront être admis à la pistole , c’est-à- 
dire, être logés et nourris séparément, seront soumis au 
tarif ordinaire de la pistole , pour ce qui concerne le loyer 
des chambres et du mobilier ; et' quant à la nourriture, ils 
auront , ainsi que tous les détenus pour dettes indistincte- 
ment , qui ne prendront pas les vivres de la prison , la fa- 
•culté de faire venir du dehors leurs alimens cuits et pré- 
parés , ou de traiter de gré à gré avec le concierge. 

G. Les débiteurs incarcérés ne pourront faire apporter 
dans la prison des lits et meubles du dehors, qu’aprcs en 
en avoir obtenu l’autorisation expresse de la commission 
administrative. 

H. En cas de maladie, les débiteurs détenus seront 
placés à l’infirmerie de la prison, ou transférés à l’hùpital 
destiné aux détenus ordinaires , aux frais de l’administra- 
tion. 

R. Ceux qui occuperont des chambres particulières et 
qui, devenant malades, ne voudront pas entrer à l’infirmerie 
ou à l’hôpital, devront pourvoir par eux-mêmes à la dé- 
pense de leur traitement. 

L. Les détenus pour dettes demeurent soumis pour le 
reste à toutes les dispositions du réglement d’ordre inté- 
rieur et de discipline qui leur sont applicables. 

Aet. 2. Des copies de ces dispositions seront affichées par 
le soin des commissions administratives et colleges des 
régensdansle quartier destiné, dans les prisons respectives, 
aux détenus pour dettes. 

Bruxelles , le 17 août 1832. 

Jjt miniitr * de la jutfict, 
[Signé) Raies*. 

2 
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Arrêté qui fixe les heures de bureau des employés des 
directions des travaux. 


(ï 5 août i83a.) 


Va la disposition réglementaire annexée à l’arrêté royal 
du 29 juin 1825, n° 66, qui oblige les employés de la di- 
rection des travaux dans les grandes prisons à se trouver 
à leur bureau pendant les heures do travail des détenus; 

Considérant que la présence desdits employés dans leur 
bureau n’est pas nécessaire durant tout le temps fixé par la 
disposition précitée, mais qu’il importe néanmoins , pour 
le maintien de la discipline et la régularité du service, que 
les heures de bureau soient déterminées d'une manière 
formelle; 

Sur la proposition de notre ministre de la justiee ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l* r . Les heures de bureau pour les employés de la 
direction des travaux dans les grandes prisons seront 
désormais de 8 heures du malin à midi dans toutes les sai- 
sons; de 2 à 6 de relevée en été et de 2 à 5 heures en hiver. 

Art. 2. Les contre-maîtres et surveillans des travaux 
continueront à suivre l’ordre des travaux des détenus. 

Art. 3. Les directeurs pourront dans tous les cas, lorsque 
le service l’exigera , prescrire à tous les employés qui leur 
sont subordonnés un surcroit de travail , à charge d’en 
avertir la commission administrative , en lui faisant con- 
naître en même temps les motifs de cette mesure. 

Art. A. Notre ministre de la justice chargera MM. les 
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gouverneurs provinciaux et les commissions administratives 
que la chose concerne, de veiller à la stricte exécution des 
dispositions qui précèdent. 

Bruxelles, le 25 août 1832. 

• (Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi. 

Le minitire de la justice, 
(Signé) Raikeu. 


uirrêté relatif à la composition des soupes des détenus 
dans les grandes prisons. 

(i4 octobre j83j.) 

LÉOPOLD , Roi des Belges , etc. 

Vu l’arrêté du 29 mars 1827, n° 58, relatif à la nourri- 
ture des prisonniers ; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l« r . La composition de la soupe indiquée sous la 
lettre A et celle indiquée sous la lettreC dans l’arrêté précité, 
sera, à partir du l ,r janvier 1833, modifiée de la manière 
prescrite ci-après , dans les maisons de force et de détention 
de Vilvorde , de détention militaire A'Alott, de correction 
de St. -Bernard , de force et de détention de Gand, ainsi 
qu'à la maison de sûreté civile et militaire réunie à celte 
dernière ; 

Soupe A. Sospe C. 

7 liv. viande. 11 liv. gruau. 

7 » pain de froment. 7 » pain de froment. 
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40 liv. pommes de terre. 25 liv. pommes do terre. 


7 » 

rix. 

lï 

» beurre. 

5 » 

de légumes verts. 

8 

n légumes verts. 

i; » 

sel. 

W 

» sel. 

» 

décageammes poivre. 3 

» décagrammes poivre. 


Les dispositions de l’arrêté du 29 mars 1827, qui ne sont 
pas modifiées par le présent, sont maintenues. 

Notre ministre de la justice est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. , 1 

Donné à Bruxelles, le 24 octobre 1832. 

(% ni) LÉOPOLD. 

Par le Roi. 

Le ministre de la justice, 
[Signé) Lxeeac. 


Instruction relative aux maisons de passage. 

(Bruxelles, le 37 octobre >833.) 


A M. le Goueemeur de la propince de Liège. 

Mossieu* le Gocverregs, 

Chargé de répondre à votre dépêche du 24 du courant , 
n" 28846-3788, 3' et 4' divisions, par laquelle vous in- 
former M. le ministre de la justice que la régence de Herve 
prétend que les dépenses relatives à l'entretien de la prison 
de cette ville sont à charge de l'État, j’ai l'honneur de 
vous prier de bien vouloir communiquer à ladite régence 
les observations qui suivent : 

Aux termes des allocations portées au budget de l’État, 
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le trésor ne doit supporter que les dépenses relatives aux 
prisofis pour peines, maisons de sûreté civiles et militaires 
et maisons d’arrêt. 

Les [irisons qui n’appartiennent pas à l’une de ces trois 
catégories sont des maitont de police municipale t c'est-à-dire, 
des prisons destinées , non-seulement aux condamnés par 
voie de police municipale, mais aussi (aux termes de l’ar- 
rêté du 20 octobre 1810 , art. 8) aux prévenus , accusés et 
condamnés que l’on transfère d’une prison dans une autre, 
ou qui ne sont pas encore frappés d'un mandat d'arrêt ou 
de dépùt. 

Les dépenses de ces établissemens sont à charge des 
communes où ils sont situes, et ce, en vertu des disposi- 
tions arrêtées le 12 juin 1811 par le chef de l’empire fran- 
çais , et communiquées à MM. les préfets , par circulaire 
ministérielle , en date du 28 septembre de la même année, 
dispositions ainsi conçues : 

« Tous les frais occasionés par le séjour et la nourriture 
» des détenus par mesure de police municipale , let loyer t, 
» l’entretien de» locaux et autres menue» dépente» sont à la 
» charge des communes où les dépôts sont situés, n 

Il résulte de cette disposition que les frais de nourriture 
des détenus dans la prison deHerve, autres que ceux qui le 
sont par mesure de police municipale , tombent à la charge 
de l’État ; mais nullement les frais d’entretien des locaux. 
Cette prison n’est pas une maison d’arrêt, attendu que 
d’après l'art. 608 du code d’instruction criminelle , il ne 
peut exister de maisons d'arrêt que dans les villes où siège 
un tribunal de première instance. Elle ne peut donc être 
considérée que comme maison’ de police municipale et 
des lors , les dépenses qui la concernent sont entièrement 
étrangères à l’administration des prisons. Si la prison de 
Ilerve reçoit quelquefois des détenus que l’on transfère 
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et qui sont justiciables des tribunaux correctionnels et cri- 
minels circon voisins , cette population n'en est pas moins 
passagère seulement , et laisse la prison dans la catégorie 
des maisons de police municipale destinées auxiliaireinent 
à servir d'étape aux transports des prisonniers. 

D'après les explications qui précèdent , il ne parait pas 
douteux, M. le gouverneur, que la régence de Herve 
n’abandonne ses prétentions au sujet des dépenses que 
nécessite le mauvais état de la prison de cette ville. 

L'a Amin is tra teu r de* prison* et institution * 
de bienfaisance, 

[Signé) Ch. Soudai* de Nudekwirth. 


Arrêté relatif au renouvellement des commissions 
administratives. 


(L« I e ' novembre i83i.) 


LÉOPOLD , Roi des Belges , etc. 

Revu les arrêtés relatifs à l’organisation des prisons, 
en date des 4 novembre 1821 , n" 16, et 21 octobre 1822, 
n» -46. 

Considérant que ces dispositions organiques n’ont pas 
limité la durée des fonctions des membres des commissions 
administratives des'prisons; 

Considérant qu’il importe à la fois d’alléger ces fonctions, 
en en fixant le terme, et d’appeler un plus grand nombre de 
citoyens à participer à l’œuvre de bienfaisance et de dévoue- 
ment qui est le but de l’institution des commissions admi- 
nistratives des prisons ; 


a 
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Sur In proposition de notre ministre de la justice; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Ast. 1". Les membres des commissions d’administration 
des maisons de force, de réclusion, de détention et de 
correction et des collèges des régens, des maisons de sû- 
reté civiles et militaires et d’arrêt, seront renouvelés par 
tiers tous les deux ans , k partir du 1 " janvier prochain. 

Ast. 2. La sortie aura lieu par ordre d’ancienneté ; en 
cas de parité, les membres snrtans seront désignés par 
la voie du sort. Ils pourront être immédiatement renommés. 

Notre ministre de la justice est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Dunné à Bruxelles, le l* r novembre 1832. 

(Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi. 

Le minittre de lajuetice, 
(Signé) Lises o. 


Arrêté qui autorise de nommer un instituteur près 
de toute maison de sûreté civile et militaire ou 
d’arrêt. 

(7 novembre 1 83a.) 

Vu le réglement du 11 décembre 1822, n” 186, d’après 
lequel il ne peut être attaché d’instituteur qu’aux prisons 
pour peines ; 

Considérant que cette disposition empêche d'étendre le 
bienfait de l’instruction aux individus renfermés dans les 
maisons de sûreté et d’arrêt ; 
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Sur la proposition de notre ministre de la justice; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1*'. Notre ministre de la justice est autorisé à nom- 
mer un instituteur dans toute maison de sûreté civile et 
militaire ou d’arrêt, lorsqu'il le jugera utile on nécessaire. 

Art. 2. Le traitement de cet instituteur sera fixé d’après 
le montant de la population de la prison et les circonstances 
locales. 

Notre ministre de la justice est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 7 novembre 1832. 

(Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi , 

Le mini tire de ta justice, 
(Signé) Lebesc. 


Arrêté concernant la classification des femmes 
condamnées et des détenus enfans et adolescens. 


(9 novembre i83a.) 


Vu l’art. -40 du code pénal, d’après lequel les individus 
condamnés au simple emprisonnement doivent être ren- 
fermés dans une maison de correction ; 

Vu les art. 8 et 15 de l’arrêté du 4 novembre 1821 , 
n“ 10 ; 

Vu l'art. 8 de l’arrêté du 26 octobre 1821 , n" 98. con- 
formément aux dispositions duquel la ci-devant Abbaye de 
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St.-Bernard, près d’Anvers, a été destinée» renfermer les 
prisonniers des deux sexes condamnés correctionnellement 
à un emprisonnement de six mois et plus , en même temps 
que les individus âgés de moins de seize ans , condamnés à 
être renfermés dans une maison de correction , en vertu 
des art. 66, 67 et 69 du code pénal; 

Considérant que la construction et la distribution inté- 
rieure des locaux de la maison de correction de St.-Ber- 
nard ne permettent pas de séparer convenablement les 
condamnés des deux sexes et les adolescens détenus dans 
cette prison ; 

Considérant que le bâtiment où sont établies la maison 
de détention et la maison de sûreté civile et militaire â Gand, 
offre au contraire toutes les facilités requises pour la clas- 
sification des détenus, et que chaque aile de cet établisse- 
ment est susceptible d’être appropriée à une destination 
spéciale et distincte; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

A et. 1*'. En attendant l’érection d’un pénitentiaire spé- 
cial pour les détenues de toutes les catégories, les femmes 
condamnées correctionnellement à six mois et plus d’em- 
prisonnement , seront transférées à Gand, dans une des 
ailes des bâtiinens de la maison pénitentiaire précitée , qui 
sera appropriée pour les recevoir et prendra la dénomina- 
tion de maison de correction pour les femme e. 

Art. 2. Le service de cette prison sera réuni â celui de 
la maison de détention, sauf les différences établies entre le 
régime des condamnés correctionnels et celui des condamnés 
criminels. 

Art. 3. Les femmes condamnées â la réclusion et aux 
travaux forcés, qui se trouvent actuellement à la maisou de 
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détention de Gand , seront transférées dans celle de Vil- 
vorde, qui seule recevra désormais les condamnées de ces 
deux catégories. 

Abt. 4. Aussitôt que les condamnées correctionnelles au- 
ront quitté la prison de St.-Bernard, toutes les dispositions 
devront y être faites pour opérer la séparation absolue des 
jeunes délinquans d’avec les détenus adultes, et pour ap- 
proprier à l’usage des premiers une école, des ateliers, 
un préau, des dortoirs, un réfectoire et une infirmerie 
séparés. 

Notre ministre de la justice est chargé de l’exécution du 
présent arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 9 novembre 1832. 

(Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi , 

Le ministre de la justice, 
(Signé) Lebeau. 


Circulaire aux procureurs généraux près les cours 
d'appel , sur la classification des condamnés. 

(Bruxelles, le 18 décembre iS 3 a.) 


M. t.t prombeib kEsEkal, 

Lqs condamnés aux travaux forcés sont confondus avec 
les condamnés à la réclusion et renfermés avec ceux-ci dans 
les maisons de détention de Gand et de Vilvorde , où les 
uns et les autres sont soumis au même régime , à une disci- 
pline et à des travaux communs ; il n’y a de différence que 
dans la retenue faite au profit du gouvernement sur le aa- 
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laire qu’ils gagnent respectivement : ceux condamnés aux 
travaux forcés subissant une retenue de 7/10, tandis que 
celle des condamnés à la réclusion n’est que de 6/10. 

Cette confusion, en tout contraire aux dispositions ex- 
presses du code pénal (articles 18 et 31 de ce code), parait 
une illégalité flagrante qu'il importe de faire disparaitre, 
et qui n'existe point dans un pays voisin régi par les mêmes 
lois , et où cependant, sous bien d'autres rapports, le sys- 
tème pénitentiaire est loin d'étre aussi bien entendu que 
chez nous. 

11 est d’ailleurs évident que cette confusion est une aggra- 
vation de peine pour les condamnés à la réclusion , et un 
allégement, non consenti par le législateur, de celle que doit 
subir le condamné aux travaux forcés. 

En attendant que des mesures propres à corriger ces abus 
soient proposées à la législature, rien n’cmpéche que des 
établissemens distincts ne soient dès à présent affectés à 
la détention des condamnés des deux catégories. D’après 
ce qui m’a été proposé par l'administration des prisons , 
l’établissement de Gand sera destiné aux condamnés aux 
travaux forcés, et celui de Vilvorde aux condamnés à la 
réclusion. 

J’ai donc l’honnenr de vous prier de vouloir bien inviter 
MM. les procureurs du Roi à veiller à l’exécution de cette 
mesure, à partir du l» r janvier 1833, en n’envoyant plus à 
Vilvorde que les réclusionnaires , et à Gand que les con- 
damnés aux travaux forcés. 

Le minietre de la justice, 
[Signé) Lebiau. 
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Arrêté du 22 décembre 1832, qui modifie les bases de 
la division du salaire des détenus dans les prisons 
pour peines. 

LÉOPOLD, Roi des Belges, etc. 

Vu l'article 38 de l'arrêté organique du 4 novembre 1821, 
n° 16, relatif au partage du salaire revenant aux condamnés 
détenus dans les prisons pour peines ; 

Considérant que le privilège dont jouissait l’administra- 
tion de ces établissemens de livrer à l'armée , d’après un 
prix de convention , les divers effets d’équipement confec- 
tionnés par les détenus, lui a été retiré, et qu’elle n’est plus 
admise aujourd’hui à en effectuer la fourniture qu'aux prix 
obtenus dans les adjudications publiques faites par le dépar- 
tement de la guerre. 

Considérant que cette mesure a fait éprouver aux prix 
de vente des produits des prisons , une diminution telle 
qu’une réduction proportionnelle du prix de la main d’œu- 
vre est devenue indispensable. 

Considérant qu'il importe d'opérer cette réduction de la 
manière la moins sensible pour les détenus ; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice ; 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Art. l ,r . Le deuxième paragraphe de l’art. 38 de l’arrêté 
royal du 4 novembre 1821, est rapporté. 

Art. 2. A partir du 1" janvier prochain, le salaire reve- 
nant aux condamnés détenus dans les prisons pour peines 
sera , après déduction de la retenue réservée par l’art. 37 
de l’arrêté précité au profit du trésor, divisé comme suit : 
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Il sera accordé , savoir: 

1° Aux condamnes correctionnels tant militaires que ci- 
vils , après déduction des 8/10 réservés sur le prix de leur 
travail au profit du trésor, pour deniers, de poche, ,J j-' de 
l’excédant, et une part égale pour leur masse de sortie. 

2° Aux condamnés à la réclusion et aux militaires déte- 
nus dans une maison de détention militaire , après déduc- 
tion des 6/10 réservés sur le prix de leur travail au profit 
du trésor, 3/8 de l’excédant pour deniers de poche, et 2/8 
pour leur masse de sortie. 

3° Aux condamnés aux travaux forcés et aux militaires 
qui ne peuvent être réhabilités, après déduction des 7/10 
réservés au profit de l’État, S/8 de l'excédant pour deniers 
de poche , et 2/8 pour leur masse de sortie. 

Ait. 3. Notre ministre de la justice est autorisé à régler 
d’après les bases établies à l’article précédent, le tarif géné- 
ral des salaires à accorder aux condamnés de toutes les caté- 
gories qui seront occupés dans les ateliers des prisons pen- 
dant l’exercice 1833. . 

Notre ministre de la justice est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont expédition sera transmise à la cour des 
comptes. 

Donné à Bruxelles, le 22 décembre 1832. 

[Signé] LÉOPOLD. 

Par le Roi , 

Le ministre de la justice, 
(Signé) Lkbeac. 
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Réglement du 3 janvier 1833, concernant les travaux de 
construction, d’entretien et de réparation des bâtimens 
et du moblier des prisons pour peines, dont l’exécution 
peut être confiée aux détenus. 


Art. 1". Les commandons des maisons de force, de ré- 
clusion et de correction signaleront aux commissions admi- 
nistratives de ces ctablissemcns , les réparations, amélio- 
rations, changemens de construction, etc., etc, qu'ils juge- 
ront utiles ou nécessaires pour la conservation des bâti- 
mens ou du mobilier, et garantir la sûreté de la prison. 

Art. 2. Les travaux mentionnés à l’article précédent 
seront, autant que possible , exécutés par les détenus , sauf 
les travaux à faire à la toiture et à l’extérieur des bâtimens. 

L'on n’emploiera aucun ouvrier libre dans l'intérieur de 
l’établissement sans nécessité absolue, et ceux qui travail- 
leront à la toiture n'y seront admis que lorsqu'ils ne pour- 
ront exécuter leur travail de l’intérieur à l’aide des échelles. 

Art. 3. Les directeurs des travaux ordinaires des prison- 
niers seront chargés de diriger l’exécution des ouvrages 
confiés aux détenus et de la garde des matériaux, ainsi que 
de la comptabilité relative a cette branche du service. 

Art. 4. Parmi les matériaux confiés à la garde des direc- 
teurs susdits , sont compris les débris des meubles , les dé- 
combres et déchets provenant de démolition , reconstruc- 
tion, etc., etc. , jugés susceptibles d’être utiles. Ceux qui ne 
pourront l'être , seront vendus par la commission adminis- 
trative après autorisation de l’administration supérieure. 

L'entrée au magasin et la sortie de ces vieux matériaux 
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(c’est-à-dire , la date et l’objet de leur emploi) devront être 
indiquées, ainsi que leur valeur estimative sur les livres à 
ce destinés. 

Art. S. 11 sera procédé à l’achat des matériaux nécessaires 
aux travaux de construction et de réparation, de la même 
manière que pour fâchât des matières premières néces- 
saires à la fabrication. 

Ceux de ces matériaux , tels que briques , chaux , 
bois, etc., etc., susceptibles d’ètre mis en adjudication, 
pourront être adjugés avec les formalités ordinaires. 

Art. 0. Il sera établi dans chaque prison pour peines , 
des ateliers de menuiserie , de forgerie, et d'autres encore, 
s’ils sont jugés nécessaires à l'exécution des ouvrages ci- 
dessus mentionnés, et pouvoir être établis sans compro- 
mettre la sûreté de la maison. 

Le salaire des détenus qui y seront employés sera déter- 
miné dans le tarif général des salaires. 

Art. 7. Nul travail concernant la construction, l’entre- 
tien et la réparation des bàtimens et du mobilier des prisons 
ne pourra être fait qu’en vertu d’une autorisation préalable 
des commissions administratives ou de l'administration su- 
périeure. 

Art. 8. L'autorisation préalable de l'administration supé- 
rieure sera nécessaire chaque fois qu’il s’agira de con- 
structions nouvelles , ou que les travaux d’entretien on de 
réparation dépasseront la somme de cent francs. Il ne 
pourra être dérogé a cette disposition que dans le cas où 
la sûreté de l'établissement l'exigerait. 

Art. fl. Il pourra être fait exception à la règle établie 
par l'art. 7, lorsqu’il no s'agira que de réparations de peu 
d’importance, telles que remplacement des vitres cassées, 
raccommodage de meubles , etc , etc. En pareil cas , le 
commandant indiquera par écrit les réparations de l'espèce 
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au directeur, qui donnera immédiatement suite à sa de- 
mande , en ayant soin de l’inscrire dans le registre spécia- 
lement destiné à cet objet. 

Abt. 10. Ce registre sera présenté deux fois par mois au 
commissaire du mois, ou à la sous-commission chargée de 
la surveillance de la branche du service dont il s’agit, qui 
vérifiera , autant que possible , les travaux exécutés et les 
approuvera , s’il y a lieu, en apposant son visa au-dessous 
de la demande. Si, au contraire , il y avait lieu de se plain- 
dre de leur exécution, il en sera référé à la commission , 
qui prendra ou provoquera telles mesures qu’elle jugera 
convenables. 

Les détails de ces menus travaux , c’est-à-dire, l’indi- 
cation des matériaux employés et des dépenses de toute na- 
ture qu'ils auront occasionés , figureront également dans 
les livres de la direction. 

Aar. 11. La commission fera connaître par écrit, au direc- 
teur des travaux , les ouvrages proposés par le comman- 
dant, conformément à l'art. 1" qu’il a à exécuter. 

Si la commission trouvait bon d'autoriser l’exécution 
d’antres travaux sans la participation du commandant, elle 
aura soin de l’en instruire pour que le directeur des tra- 
vaux n’éprouve aucune entrave dans scs opérations de la 
part de la police de la maison. 

Les commandans pourront surveiller l’exécution des tra- 
vaux de construction et de réparation qui auront lieu sous 
les ordres des directeurs, et feront connaître aux commis- 
sions administratives dans leurs rapports mensuels, s’ils 
ont lieu d'en être satisfaits. 

Art. 12. Chaque foisque la commission le jugera convena- 
ble , eu égard à l'importance ou à la nature des travaux à exé- 
ter , elle priera le gouverneur de la province d'envoyer les 
propositions relatives à ces travaux , à l’avis de l'inspecteur- 
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provincial de» ponts et chaussées , qui pourra être chargé 
de la rédaction des devis définitifs , et de surveiller l’exécu- 
tion des travaux ,[de concert avec le directeur, conformément 
aux régleraens spéciaux émanés du ministère de l’intérieur. 

Ast. 13. Dans tous les autres cas , ce seront les directeurs 
qui dresseront, sur l’invitation des commissions adminis- 
tratives les devis estimatifs et descriptifs nécessaires. 

Akt. 14. Il sera ouvert dans la forme usitée pour les au- 
tres travaux, un compte spécial pour tout ce qui concerne 
les ouvrages de construction, d'entretien et de réparation 
des bâtimens'et du mobilier de ces ctablisscmens, l’achat et 
l’emploi des matériaux. 

Les travaux exécuté» y seront côtés au prix courant. 

A»t. 15. Tous les trois mois, les directeurs présenteront 
un compte sommaire des réparations et autres travaux effec- 
tués , dûment spécifiés. 

Ce compte sera soumis au gouverneur de la province, et 
transmis à l’administration générale. 

Vu et approuvé par nous , ministre de la justice , à 
Bruxelles , ce 3 janvier 1833. 

(Signé) Lebeac. 


Suppression du traitement des pharmaciens. 


Le ministre de la justice. 

Vu l’arrêté du 20 février 1823, n° 25, qui a réuni le 
service de santé des prisons à celui de l’armée. 

Vu l’art. 3 de l’arrêté du l* r septembre 1831 ; 

Vu le rapport de M. l’inspecteur-général du service de 

3 
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santé de l’armée, chargé auxiliairement du service sani- 
taire des prisons , en date du 8 du eourant. n” 46. 

M. l’administrateur des prisons entendu ; 

Considérant que dans la plupart des maisons de sûreté 
civile et militaire , le traitement annuel accordé aux phar- 
maciens surpasse la valeur des médicaraens qu’ils ont à 
préparer ; 

Arrête : 

Aet. 1". Sont supprimés , à partir du 1" février pro- 
chain , les traitemens et indemnités accordés aux pharma- 
ciens des maisons desûreté civile et militaire de Bruxelles, 
Anvers, Liège, Bruges, Mons, Namur, et des maisons 
d’arrêt d'Ypres et Malines. 

Aet. 2. 1° Il sera accordé , à partir do la même époque, 
aux pharmaciens desdites maisons de sûreté civiles et mili- 
taires, un tantième de 15 p. •/. sur le coût des médicamens 
qu’ils’ prépareront pour le service des établissemens ci- 
dessus désignés ; 2° l’import de ces tantièmes leur sera payé 
après que les comptes semestriels des médicamens auront 
été apurés par les soins de M. l’inspecteur-général du ser- 
vice sanitaire. 

Expédition du présent arrêté sera transmise a la cour 
des comptes , pour son information. 

Bruxelles, le 10 janvier 1833. 

{Signé) Lui au. 

-» 
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Instructions sur les prisons de passage. 


(Bruxelles, le 3o janvier 1 833.) 


A Monsieur le Gouverneur de la province de Liège. 

Moasura il GocVERBEI'R . 

En réponse à votre dépêche du 20 du courant, j'ai l’hon- 
neur de vous informer que l’arrêté du 12 juin 181 1, n’avant 
été modifié par aucune disposition postérieure, les frais d’en- 
tretien des maisons de passage sont restés classés parmi 
les dépenses communales. Si sous le précédent gouverne- 
ment, on s’est quelquefois écarté de ce principe, ainsi que 
le prouve la lettre de mon prédécesseur, dont copie est an- 
nexée à la vôtre précitée , c’est une irrégularité que l’ad- 
ministration actuelle ne doit ni ne peut imiter , puisqu'elle 
n’est fondée sur aucune disposition formelle. 

Il est à observer d’ailleurs qu’aucune réclamation ten- 
dante à mettre à charge de l’État des dépenses de l’espèce, 
n’est jamais parvenue à l’administration de la part des auto- 
rités communales des autres provinces. 

J’ajouterai que ce système est fondé sur ce que les pri- 
sons qui servent de maisons de passage , ne sont que des 
salles de police municipale , servant auxiliairement de dé- 
pôts de sûreté pour les prévenus , les accusés et les con- 
damnés que l’on transfère d’une prison à une autre , et 
comme telles, c’est-à-dire , comme maisons de police mu- 
nicipale destinées à la réclusion des condamnés de police, 
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ces prisons doivent être entretenues aux frais des communes 
d'autant plus que d'après l’art. 466 du code pénal, les amen- 
des prononcées pour les contraventions de l’espèce sont 
perçues a leur profit. Les communes ont seulement droit à 
réclamer le remboursement des frais d'entretien et du sé- 
jour des détenus passagers. 

L’administra leur des priions et institutions 
de bienfaisance , etc., etc. 


Instruction relative aux militaires entretenus à la 
pislole. 


(Bruxelles , le 5 féerier i833 ) 


Au Gouverneur de la Flandre orientale. 


Monsiecr le Godversicr, 

Ma circulaire en date du 7 août dernier, n° SI 36 P. , était 
relative aux frais d’entretien à la pistole , des militaires , et 
en particulier des sous-officiers , détenus dans les prisons 
civiles. S’il n’y est fait mention des officiers , c'est que 
les frais de leur entretien n’avaient donné lieu à aucune ré- 
clamation ; niais l’instruction, dont il s’agit ne leur est pas 
moins applicable. 

Cependant, il résulte d’un rapport récent de M. l’inspec- 
teur-général des prisons , que plusieurs officiers sont admis 
gratuitement à la pistole de la maison de sûreté civile et mi- 
litaire de Gand. 
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C’est on abus qu'il importe de faire cesser immédiate- 
ment , en prenant à l’égard de ces officiers , les mesures 
recommandées dans ma dite circulaire , qui était basée sur 
les instructions positives des ministres de la guerre et de la- 
justice. 

Veuillez, Monsieur le Gouverneur, donner connaissance 
de ce qui précède à qui de droit. 

L'administrateur des prisons et institutions 
de bienfaisance , etc., etc. 


Circulaire aux Gouverneurs , relative à l’inventaire 
annuel du mobilier des prisons. 

(Bruxelles , le G février t833.) 

• ' \ i' 

Monsieur le Golvessecr , 

Les prisons pour peines , les maisons de sûreté civiles et 
militaires elles maisons d’arrêt sont considérées aujourd’hui 
comme des bâtimens de l’État, dont les réparations dites 
locatives sont seules à la charge des provinces, tandis que 
les frais de premier établissement et d’achat des objets de 
casernement sont généralement supportés par le trésor , il 
importe dès-lors que le gouvernement connaisse exacte- 
ment quels sont les objets mobiliers déposés dans ces éta- 
blissemeus ,'qui lui appartiennent, et il est nécessaire d'en 
constater , à certaines époques , le nombre et la valeur. 

Je crois en conséquence devoir vous prier , Monsieur le 
Gouverneur , de bien vouloir inviter les commissions admi- 
nistratives à dresser l'inventaire du mobilier de chaque 
établissement , en y joignant les estimations et en indiquant 
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en même temps les objets devenus inutiles ou mis hors de 
service. L'année dernière le mobilier des prisons a dû être 
considérablement augmenté par suite des mesures de pré- 
caution prises contre les progrès du choléra : les rensei- 
gnemens demandés justifieront de l'emploi des sommes dé- 
pensées à cette occasion. 

La révision annuelle de l’inventRire servira aussi à garan- 
tir la conservation de tout ce que les prisons renferment. 

Depuis deux ans que cette opération a régulièrement lieu 
pour ce qui concerne le vestiaire et les objets de couchage 
des détenus , l'administration en a constaté l’efficacité. 

Elle compte , Monsieur le Gouverneur , que vous appré- 
cierez le but de cette mesure , et que vous tiendrez la main 
à ce qu’on l'exécute fidèlement. 

J’ai l’honneur de vous prier de vouloir bien me faire 
parvenir une expédition de l’inventaire qui sera immédia- 
tement dressé dans chaque établissement , en présence 
d'un membre de la commission administrative. Dans la 
suite, il suffira de réviser annuellement cet inventaire et 
de faire connaître à l'administration centrale les modifi- 
cations qu’a subie l’état des choses pendant l’exercice 
écoulé. ' 

• L’administrateur , etc. 


Circulaire aux gouverneurs des provinces duBrabant, 
de la Flandre orientale et d’Anvers, relative aux 
gardiens illetrds. 

(Bruxelles, le 7 février i831.) 

Mossticn le Godversecb , 

Il se trouve dans les maisons centrales de détention , un 
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certain nombre de gardiens totalement illélrés; il en résulta 
que ces gardiens font faire leurs rapports par les détenus 
et se trouvent ainsi dans la dépendance de ceux qu’ils doi- 
vent surveiller. 

C’est un abus grave auquel on ne peut remédier a l’avenir 
qu'en procédant avec circonspection au choix des employés 
de cette catégorie. 

J’ai déjà eu occasion de vous entretenir de cet pbjet , 
monsieur le Gouverneur , et de le recommander à l’atten- 
tion des commissions administratives des prisons pour 
peines. 

Je ne viens donc que vous rappeler ma circulaire du 
8 décembre 1831 , insérée page 347 du recueil. 

St- > * wp f r, .T'v 

L'administrateur de* prisons et institution e 
de bienfaisance , etc., etc. 

■ ■ 1 - - ' 

vi ,Ac,:>. i. 


'Arrêté qui règle les relations des ingénieurs des pqnts 
et chaussées avec l'administration des prisons. 


LÉOPOLD , Roi des Belges , 

A tous présens et a venir salut : , 

Sur la proposition do nos ministres de l’intérieur et do 
la justice; 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Ast. l* r . Les projets des ouvrages à exécuter pour le ser- 
vice des bàtimens des maisons de correction, de réclusion 
et de force, de sûreté civile et militaire et d’arrêt, seront 
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rédigés par les ingénieurs des ponts et chaussées , qui rece- 
vront à cet effet leurs instructions par l'intermédiaire des 
gouverneurs des provinces. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées s’entendront pour 
la rédaction de ces projets avec les commissions adminis- 
tratives, et, s'il y a lieu, avec l'administration centrale des 
prisons. 

Ait. 2. Chaque fois que le ministère de la justice, eu 
égard à l’importance des travaux à exécuter, le jugera utile, 
les indications relalives à ces travaux seront envoyées préa- 
lablement au ministère de l'intérieur pour être communi- 
quées à l'inspecteur-général des ponts et chaussées , qui 
enverra ensuite ses instructions aux ingénieurs des provin- 
ces, ou déléguera un ingénieur qui sera spécialement chargé 
de s'occuper de cet objet. 

Art. 3. Les projets rédigés en conséquence de l’article 
qui précède , seront , comme ceux des travaux publics dé- 
pendans du département de l'intérieur , soumis à l’examen 
du conseil des ponts et chaussées , ou au moins à celui de 
l'inspecteur général , lorsque ce conseil ne sera pas réuni. 

Art. 4. L'inspecteur-général des prisons, ou tout autre 
fonctionnaire qui pourra être délégué à cet effet par le 
département de la justice, conférera avec l’inspecteur-géné- 
ral ou le conseil des ponts et chaussées, pour tout ce qui 
concerne les travaux à exécuter par l'intermédiaire du dépar- 
tement de l’intérieur. 

Art. 8 . Les ingénieurs des ponts et chaussées sont char- 
gés, dans leurs provinces et leurs arrondissemens respec- 
tifs , de l’inspection des bàtirnens des prisons. Ils feront 
chaque année, ou plus souvent s’ils le jugent convenable , 
rapport aux gouverneurs des provinces sur l'état des bâti- 
mens , sur les réparations dont ils auraient besoin et sur les 
améliorations dont ils seraient susceptibles. Les gouverneurs 
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en référeront au département de la justice après avoir en- 
tendu les commissions administratives. 

Nos ministres de l’intérieur et de la justice sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à Bruxelles, le 18 février 1833. 

{Signé) LÉOPOLD. 

Par le Roi, 

Le ministre de l’intérieur, 
(Signé) Cs. Rogier. 

Par le Roi , 

L* ministre de la justice 
(Signé) Lebeau. 


Circulaire aux gouverneurs, relative au registre d écrou 
pour les prisonniers passagers. 

(Bruxelles, as février 1 833.) 


Mossiebr le Goeveeeege , 

Les concierges de quelques maisons de sûreté civiles et 
militaires et d'arrêt , interprétant mal la circulaire de mon 
prédécesseur du 21 février 1833 {p. 260 du recueil), inscri- 
vent au registre général d’écrou, les détenus qui sont trans- 
férés d’une prison dans uno autre, ce qui leur occasionne 
un travail long et inutile , et donne lieu à une grande 
consommation de papier. 
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11 importe de leur faire observer, que le registre pres- 
crit par la circulaire précitée, ne doit servir qu’à l'inscrip- 
tion des individus frappés d’un mandat de dépôt ou d'arrêt, 
ou à l'égard desquels il existe une ordonnance de prise de 
corps , ou un jugement , et que les gardiens des prisons sont 
autorisés à tenir incarcérés , en vertu de l'art. 609 du code 
d'instruction criminelle. 

Quant aux détenus qui ne font que passer, lorsque leur 
translation d'une prison dans une autre s'effectue, il suffit 
que leurs noms et prénoms , ainsi que la date de leur entrée 
et de leur sortie soient inscrits sur un registre particulier, 
tel que celui tenu dans les maisons de passage , d’après la 
circulaire du 7 janvier 1830, n° 23 (insérée au recueil, 
page 209), parce qu’en pareille occurrence, la prison qui 
sert de dépôt aux prisonniers passagers est partiellement 
convertie en maison de passage. 

Veuillez , monsieur le gouverneur , transmettre sans 
retard , des instructions dans ce sens aux concierges des 
maisons de sûreté civiles et militaires et d’arrêt de votre 
province. 

Le minietre de lajuetice, 
(Signé) Lissai. 


Entretien des détenus dans les maisons d’arrêt et de 
passage. — Surveillance . 

(Bruicllct , le i*r mars i833.) 

MoSSIIUR LE GoCVIRSKCK , 

Ayant appris que dans plusieurs maisons d’arrêt et de 
passage, la fourniture des objets nécessaires à l'entretien des 
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détenus n’est pas assez rigoureusement surveillée , et que 
ce défaut de surveillance permet aux fournisseurs de se 
dérober à leurs obligations, je crois devoir vous prier de 
bien vouloir représenter aux colleges des régens des mai- 
sons d’arrêt de votre province, qu’ils doivent activement 
veiller à ce que les entrepreneurs de la nourriture des déte- 
nus satisfassent ponctuellement aux clauses et conditions de 
leur entreprise. 

Afin que ces commissions puissent exercer ce contrôle , 
il importe qu'elles soient nanties d'une expédition du cahier 
des charges de l’adjudication des vivres. Veuillez vous nssu- 
rer , monsieur le gouverneur , que la remise de cet acte à 
chacun des collèges administratifs de votre province a lieu 
régulièrement. 

Quant aux maisons de passage, c’est à MM. les bourg- 
mestres et commissaires de district à veiller à l’exécution 
du contrat de l’entreprise relative à la nourriture des déte- 
nus , conformément aux dispositions des articles 611, 612 
et 613 du code d'instruction criminelle. 


L’administrateur des prisons et institutions 
de bienfaisance, etc., etc. 


Mesures relatives au transport des détenus d’une prison 
à une autre. 

Circulaire h MM. les gouverneurs des 9 provinces. 
(Bruxelles, le 3o mars «833. ) 

Moxsizo» ls Gouverneur , „ 

Lorsque des détenus sont transférés d'iuio prison dans 
une autre, il arrive souvent que le concierge de la prison 
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où on le» transporte , non prévenu de leur arrivée , n’a pa» 
le temps de préparer leur nourriture ni de faire les dispo- 
sitions pour les recevoir. 

Pour prévenir cet inconvénient , M. le ministre de la 
justice vient de charger MM. les procureurs-généraux près 
des cours d’appel , ainsi que M. l'auditeur-général près la 
haute cour de justice militaire, d’inviter MM. les officiers 
des parquets civils et militaires, à informer en temps les con- 
cierges des établisscmens vers lesquels un transport doit 
être dirigé, du départ des détenus qui en font partie, de 
manière que l’arrivée des prisonniers n’ait pas lieu à l’impro 
viste et puisse être connue au moins U heures d’avance. 

Si ces instructions, qui sont en harmonie avec celles de la 
circulaire du 8 septembre 1826 (voyez page 200), n’étaient 
pas exactement suivies, je vous prierais , M. le gouverneur, 
de me faire l’honneur de m’en informer. 

L’administrateur des prisons et des ètablissemens 
de bienfaisance. . 


Réglement pour les pistoles et les cantines des maisons 
d'arrêt et de sûreté civile et militaire. 

LÉOPOLD, roi des Belges, etc., etc. 

Considéraut qu'il importe de régler d’une manière uni- 
forme le régime de la pistole et le service des cantines 
dans les maisons d'arrêt et celles de sûreté civile et mili- 
taire; 

Sur la proposition de notre ministre de la justice; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l* r . 1) sera autant que possible disposé des locaux 
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convenables dans les maisons d’arrêt et de justice, pour 
servir de logement aux détenus admis à la pistole, confor- 
mément aux art. 83 , 84 , 88 , 56 et 57 de l’arrêté organique 
du 4 novembre 1821 , n" 16. 

2. Le loyer de la pistole sera déterminé dans les prisons 
de chaque province par le gouverneur, avec l'approbation 
du ministre de la justice. Le montant de ce loyer sera versé 
à des époques déterminées dans les caisses de l'État. 

3. Dans les prisons où le mobilier de la pistole, en tout 
ou en partie, appartient au gouvernement, la location de 
ce mobilier sera comprise dans le prix de la pistole. 

Dans le cas où ce mobilier appartiendrait au concierge 
ou à un entrepreneur particulier, la location en sera fixée 
par tarif dressé par la commission administrative de l’éta- 
blissement sous approbation de l’autorité supérieure. 

Les commissions administratives pourront également au- 
toriser les détenus admis à la pistole à introduire dans la 
prison les meubles et les literies dont ils pourraient avoir 
besoin. 

4. Il sera établi dans chaque maison d’arrêt et de justice 
une cantine où les détenus admis à la pistole et autres 
pourront à certaines heures se procurer des comestibles , 
des boissons et autres objets de consommation. 

8. Les objets débités à la cantine seront tarifés annuel- 
lement par la commission administrative de chaque prison. 
Ce tarif, après avoir été approuvé par le gouverneur de la 
province, sera affiché dans le local de la cantine. Un exem- 
plaire de ce tarif sera adressé à notre ministre de la justice. 

6. Les prix courans des marchés et du commerce dans 
chaque localité , serviront de base pour la confection des 
tarifs des cantines. 

7. Les dispositions qui précèdent n’empêchent pas que 
les détenus dans les maisons d’arrêt et de justice ne reçoi- 
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vent directement du dehors , si d'ailleurs des circonstances 
particulières ne s'y opposent , et avec l’agréation des com- 
missions, les objets dont ils pourraient se pourvoir à la 
cantine. 

8. L’introduction et le débit des boissons spiritueuses 
dans les prisons sont rigoureusement interdits. 11 ne sera 
fait exemption à cette règle que par suite d'une prescription 
du médecin. 

9. L’entreprise des objets nécessaires pour le service 
des cantines pourra être mise en adjudication ou sera con- 
fiée , à titre de bénéfice, aux concierges des maisons d'arrêt 
et de justice. Ce bénéfice leur sera accordé, sur la propo- 
sition des commissions administratives, par notre ministre 
de la justice. Il pourra en tout temps être révoqué. 

10. Ensuite des dispositions qui précèdent, chaque 
commission administrative soumettra à l'approbation de 
notre ministre de la justice , un projet de réglement relatif 
à la pistole et à la cantine de la prison dont la surveillance 
lui est confiée. Ce projet , après avoir été approuvé , for- 
mera l'un des chapitres du réglement général de la prison. 

Donné à Bruxelles, le 4 avril 1833. 


(Signé) LÉOPOLD. 

Par le roi : 

Le ministre de la justice, 

(Signe) Lsbkac. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

des matières contenues dans le recueil publié en 1 832 , 
et le supplément publié en 1833 . 
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Accès des prisons. 

— Pour les autorités civiles. 

— Pour les autorités militaires. 

Adjoints-commandant (candidats pour les places d'). 
Administration des prisons réunie au ministère de la justice. 
Alost ( réorganisation de la maison de détention militaire d'). 

Supplément. 
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c. 
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— Instructions qui les concernent. 
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— Frais de route. 
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— Sommes mises k leur disposition. 
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Suppl. 
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Écoles dans les prisons. 


11 

— A Vilvorde. 


*53 

— A St. -Bernard. 

Suppl. 

ta 


Digitized by 


23 

*Q9 

3 fl O 

il 

*99 

u 

5 

4 ° 

180 

207 


( 49 ) 

Écoles dans les maisons de sûreté civiles et militaires et d'arrêt. 

Suppl. 

Écrou (registre d’) dans les maisons de police mu^cipalc, de 
passage ou de sûreté. 

— Dans les prisons en général . 

— Pour les prisonniers passagers. Suppl 

Enfans des détenus. 

— Rations à leur accorder. . Suppl. 

Entretien des détenus. 

— (Fournitures pour P). 

— Crédits provisoires pour en couvrir les dépenses. 

Des miliciens en congé , reconnus indigens. 

_ j)cs militaires dans les maisons d'arrêt et de passage. 208, ’ift 

— Des sous-olliciers dans les prisons civiles. Suppl. i£ 

Surveillance à exercer sur les fournitures dans les mai- 
sons d'arrêt et de passage. Suppl. 

Expertises des matières premières achetées pour le service 
des ateliers. 84, 88 

Fers (mise aux). 

— A Vilvorde. 

Fonds particulier des prisons. > 84 , >85 

Fournitures aux prisons, F oyez Entretient 
Frais de détention des personnes condamnées en matière de 
triple police. 

Frais des dépôts de sûreté. Suppl. 

Frais d'entretien et de réparation ordinaires des prisons, a 
charge des provinces. 

Frais de route des membres des commissions administratives. 
Fores Commissions. 

7 G. 

Gand (réunion de la maison de sûreté civile et militaire, et 
de celle de force de). Suppl. 

Gardé sédentaire pour les prisons. Suppl. 

— Relations des eommandans des compagnies de garde sé- 
dentaire avec ceux des prisons. Suppl. 

Gardiens (nourriture des). 

— (Nominations des). 

Gardiens illétrés. Suppl. 
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Grâces et diminutions des peines. 
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Habillement et couchage dans les maisons de sûreté civiles 
et militaires et d'arrêt. 19* a3j ai 5, 217, 275 

Hallebardicrs. i^8 

Incendies, f^ojrez Pompes. 

Ingénieurs des ponts et chaussées, (relations avec les). Suppl. 3 q 
I nsensés (détenus). ^6 

Inspecteur-général des prisons. ai3 

Inspecteur- général du service de santé militaire, chargé 
auxiliaircmcnt du service sanitaire des prisons. 241 

Instituteur principal de la maison de correction de Saint- 
Bernard. Suppl. L2 

Instituteurs prés des maisons de sûreté civiles et militaires et 


d’arrét. 

Suppl. 28 

.Instruction religieuse. 

*78, 179 

Instructions diverses. 

*44 
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Lavage des effets en usage prés les détenus. 

26 

Livres (tenue des) concernant le travail. 

IIO 

Lumière (travaux à la). 

2 

Luminaire à fournir aux employés. 

i5o 


M. 

Malades (prisonniers); habillement et couchage. 24 

Matières premières pour les travaux de la fabrique. 107 

Mcdicamcns (fournitures des). 174 

Mobilier ( inventaire du). Suppl. 

Monnaie fictive. io4» >58 

N. 

Nomination des employés. 1 43 

Nourriture des détenus. 19, 29, 3a 

— ■ Soupes. Suppl. 13 

P. 

Paille (fourniture et renouvellement de la). 28 

Peines à infliger aux détenus. >3^ il 

Personnel des prisons; organisation et traitement. 127, 129 
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Nominations- 1 44s 311 

Conditions pour la nomination aux emplois dans les prisons. 247 

Pistoles. Suppl. 44 

— ( Produits des ). a46 

— Instruction sur le paiement de l’entretien des militaires 

qui y sont admis. Suppl. >4) 36 

Poche (denier ou argent de). 10 . 4a 

Pompes à incendie. >86 

Portiers et guichetiers des prisons pour peines; habillement 
et armement. > 4 o, >49 

Primes. sa, 97 , 100 

Prisons (classification et destination des) voyez Classification. 
Prisons de passage; (liquidation des déclarations des con- 
cierges des). aoi 

— Surreillance à laquelle elles sont soumises. ai 3 

— Individus détenus illégalement. a4a 

— Dépenses y relatives. a44 

— Instruction à ce sujet. Suppl, i, 4 

— Autre instruction. Suppl, aoj 35 
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Rapport annuel sur la situation de chaque prison. 13 , 43 

Rapports à transmettre au ministre de la justice. 42 

Réglement d'ordre et de discipline pour chaque prison. >4, 18 , 45 
— Des pistoles et cantines. Suppl. 44 

S. 


Salaire des détenus. * 9 , 4l 

— ( Nouvelle base pour le). Suppl. 28 

Secrétaires des commissions administratives des prisons pour 

peines. i5. 36 

— Des collèges de regens des maisons de silreté civiles et 

militaires. 4<2 

Serre-tétcs. a46 

Service domestique des prisons. 38 

— (Réglement général pour le). 44 

Service sanitaire; traitement des employés. 146 

Réglement. 166 

Nouvelles dispositions. a4o 

Suppression des traitemens des pharmaciens des maisons de 

sûreté civiles et militaires. Suppl. 33 


Sortie ( caisse de). 

— Fonds appartenant à des condamnés décédés. 
Sous-directeur des travaux. 


10, i3, 95 
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148 


T. 

Tabliers. * 247 

Tantièmes accordés aux employés de la direction des tra- 
vaux , sur le montant des factures. , 249 

Traitemcns des employés. i33 

— Des directeurs des travaux. 252 

Transport des détenus. Suppl. 43, 2o3 

Rations du jour du départ. 200 

Travail des détenus. 8, 64 

— ( Réglement sur le ). 57 


Travaux de constructions et réparations confiés aux détenus. 

Suppl. 3o 
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Ventes des objets hors de service. 

Visa des déclarations de la fabrique. 


192, 194, 196 
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